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Résumé de la réunion tenue le 6 novembre 2008


La Présidente, l’Ambassadrice María del Lujan Flores, Représentante permanente de l’Uruguay près l’OEA, a déclaré ouverte la réunion de la Commission et lui a soumis pour examen l’ordre du jour, publié sous la cote CP/CAJP-2672/08, qui a été approuvé sans modifications.


Avant d’entrer dans le vif du sujet, la Présidente a souligné qu’en raison du niveau de maturité qui a été atteint dans le processus de réflexion sur le système interaméricain des droits de la personne, il faut franchir un pas en avant qui se traduise par l’adoption de mesures concrètes. 

Dans cet ordre d’idées, la Présidente a proposé de procéder à la définition des points sur lesquels des propositions concrètes ont déjà été présentées pour voir si elles peuvent être officiellement transmises aux organes intéressés. 

Pour faciliter un tel exercice, la Présidente a présenté le tableau qui figure à l’annexe I du document CP/CAJP-2665/08, Plan de travail. Ce tableau a été élaboré sur la base des documents émanés du “Dialogue sur le fonctionnement du système interaméricain des droits de la personne entre les États membres et les membres de la CIDH et de la Cour IDH” tenu le 4 avril 2008, et le document de la “Réunion pour le renforcement du Système interaméricain des droits de la personne” qui a eu lieu les 25 et 26 juin 2008 au Secrétariat aux relations extérieures du Mexique.  

Elle a en outre rappelé qu’à sa dernière séance, lorsque la Commission a mentionné les thèmes du financement et du fonctionnement du système interaméricain des droits de la personne, ont été analysées des propositions concrètes qui avaient déjà été présentées par les États et aussi ratifiées dans les résolutions pertinentes de l’Assemblée générale, comme il est établi aux pages 5 et 6 du plan de travail dans la version présentée aujourd’hui même.

C’est ainsi que la Commission, à son tour, a convenu de présenter ces propositions d’action, à savoir: 

· Demander à la CIDH et à la Cour d’exposer, de façon réaliste et en privilégiant les priorités et projections à court et moyen terme, leurs besoins financiers et les moyens par lesquels elles pourraient exploiter le potentiel des ressources dont elles disposent. Cet exposé aura lieu au cours d’une réunion conjointe avec la CAAP.

· Ce document devra prendre en compte l’impact des propositions sur le fonctionnement d’organes, tels que les présidences permanentes, l’examen de la possibilité pour les juges et membres de la Commission de devenir eux aussi permanents, l’examen de la possibilité pour les deux organes de fonctionner de manière permanente, la prolongation de leurs sessions et le renforcement de leurs secrétariats exécutifs.

· De même, la Commission a insisté sur la nécessité de chercher des contributions auprès d’institutions financières internationales et d’autres donateurs pour le Fonds Oliver Jackman et d’activer le “Fonds d’assistance juridique du système interaméricain des droits de la personne”.

· Enfin, elle a convenu qu’éventuellement les thèmes budgétaires seraient soumis à la Commission des questions administratives et budgétaires du Conseil permanent, sous réserve des conclusions qui se dégageront des exposés en question.

En dernier lieu, la Présidence a voulu exprimer clairement qu’elle a l’intention de poursuivre cet exercice et  ne prétend pas proposer des mesures différentes de celles qui ont déjà été formulées par les États, parce qu’elle croit comprendre le sentiment des personnes présentes selon lesquelles l’idée est de travailler avec les moyens dont elles disposent déjà et qui sont le fruit d’un processus dans lequel les États se sont engagés il y a près de dix ans. Cela n’empêche pas, de toute évidence, que les délégations se manifestent au cas où leurs gouvernements auraient changé de position sur les mesures qu’ils avaient déjà proposées, ou souhaiteraient présenter de nouvelles idées. 


Cela dit, la Présidence est passée à l’examen de l’ordre du jour:

1.
Poursuite du processus de réflexion sur le système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne (2008-2009).  Examen des propositions déjà formulées sur les aspects de la procédure suivants: (CP/CAJP-2665/08 rev. 2 corr. 1 pages 6 - 9).

· Mesures conservatoires et provisoires

Sur ce sujet, la plupart des délégations ont approuvé le contenu du document (CP/CAJP-2665/08 rev. 2 corr. 1). 


La Présidente a fait savoir que la société civile est convoquée en permanence par l’intermédiaire du Département des relations internationales et le site Web de la société civile à participer à cet exercice dans le cadre des dispositions de la résolution CP/RES. 759 (1217/99) “Directives pour la participation des institutions de la société civile aux activités de l’OEA”. 


De son côté, le Secrétaire exécutif de la CIDH, M. Santiago Cantón, a souligné l’importance que revêt la discussion qui a lieu entre les organismes du système et les États, ce qui a permis à la CIDH et à la Cour d’avoir une idée claire des doutes, inquiétudes et propositions des délégations. Il a rappelé qu’en 1996 a débuté un processus de réforme qui n’est toujours pas terminé. C’est un processus évolutif et de réforme constante. Le système interaméricain des droits de la personne, a-t-il dit, appartient à tous et fait partie intégrante de nombreux pays de la région. M. Cantón a fait observer qu’une fois que la Commission et la Cour auront une idée précise de l’objet des réformes, celles-ci seront communiquées aux États par écrit et ils pourront à leur tour exprimer leurs opinions. De son côte, il a affirmé l’importance de la participation de la société civile à ce processus. 


La Présidente a remercié M. Cantón d’avoir participé à la réunion et a souligné l’importance de la participation de la société civile à ce processus.


Aucune autre question n’ayant été soulevée, la séance a été levée. 
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